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Dans l’analyse néo-classique, le marché est parfaitement concurrentiel et soumis au principe d’autorégulation (selon le principe de « la main libre » décrit par Adam Smith). Ainsi, dans cette logique, les entreprises s’ajusteraient face à une diminution de la demande en abaissant le niveau de l’emploi et du salaire réel afin de retrouver un équilibre entre l’offre et la demande de travail.

Pourtant de nos jours, la situation est paradoxale : une pratique des plus courantes est de licencier les travailleurs superflus sans pour autant baisser le niveau du salaire de ceux qui restent lorsque survient une période difficile qui force les entrepreneurs à réduire leur demande de travail.

Azariadis étudie ce paradoxe dans son article Contrats Implicites et équilibres de sous-emploi (1975). Pourquoi en situation de chômage (lorsque l’offre est supérieure à la demande) les salaires ne baissent-ils pas pour ré-atteindre l’équilibre ? 

Azariadis est un économiste qui s’inscrit dans le courant Néo-keynésien. Ce modèle reprend l’analyse néo-classique, c’est à dire celle d’un marché que l’on laisse faire et avec des anticipations rationnelles de la part des individus (appelés homo oeconomicus), mais en y introduisant l’hypothèse de rigidités des prix dans une situation de récession ou plus précisément de baisse de la demande. Ici, Azariadis étudie ce phénomène sur le marché du travail.

Ainsi, dans une situation de contraction de la demande de travail (par les entrepreneurs), la flexibilité des prix voudrait qu’un ajustement par les prix se fasse pour atteindre à nouveau un équilibre entre l’offre et la demande ; on observerait alors une baisse des salaires équivalente à celle de la quantité de travail demandée. Mais c’est uniquement par les quantités que l’ajustement va se faire : pour un même niveau de salaire, la quantité de travail demandée diminue. L’offre de travail est alors supérieure à la demande de travail ; un chômage involontaire apparaît. En effet des individus seraient prêts à travailler pour le salaire en vigueur (et même pour un salaire inférieur) mais ils ne rencontrent pas de demandeurs de travail en face d’eux.

Les enjeux qui ressortent dans cet article mais aussi plus généralement dans l’analyse néo-keynésienne sont que l’on ne peut atteindre d’équilibre ni d’optimum dans la situation décrite par les néoclassiques (d’autant plus que leur analyse ne peut être vraiment vérifiée et qu’il s’agit d’une analyse normative qui dit plus ce qui devrait être que ce qui est réellement)

Comment expliquer cette rigidité des salaires ?

Si, malgré la contraction de la demande, les salaires ne baissent pas, c’est qu’il existe des contrats « implicites » entre l’employeur ses employés qui empêchent les salaires de baisser dans des périodes de basse conjoncture. En effet, lors de la signature du contrat, des accords ont été décidés entre les deux parties : niveau du salaire, quantité de travail demandée, règles et attitudes à respecter… Ce sont les contrats dits « explicites ». Les contrats dits « implicites » vont au delà de la simple fixation de salaire et correspondent plus à des accords « échangés » qui servent d’assurance quant à la régularité du salaire de l’employé ainsi que de son emploi quelque soit l’évolution de la conjoncture. Ce type de contrat n’est alors possible que dans l’hypothèse d’une relation de longue durée et de confiance entre les deux parties.

Ce type de contrat est aussi caractéristique de situations d’incertitude : le travail échangé contre ces contrats implicites a justement pour but de protéger employeur et employé contre les fluctuations économiques ; l’employeur a la certitude de conserver une forte productivité tandis que l’employé acquiert une certaine stabilité de son emploi et de son salaire. 

 Pour se prémunir contre le risque de baisse de salaire en période de basse conjoncture, les salariés vont accepter d’être payés un peu moins qu’en temps normal ; la différence constitue une sorte de prime d’assurance pour l’entrepreneur, ce qui lui permet de maintenir les salaires, dans cette période difficile, à un niveau supérieur à celui correspondant à un équilibre sur le marché du travail.

L’attitude de l’employeur et du salarié n’est pas la même face à ces contrats. Tout d’abord, comme ces contrats, même implicites, ne sont pas facilement annulables ces derniers doivent être rigoureux pour ne pas porter préjudice à l’employeur. Cependant l’entreprise est dans une situation plus confortable que le salarié, plus adverse au risque. En effet, dans cette situation, l’entreprise prend en charge le risque et assure le salarié.

Le salarié, quant à lui, va effectuer un choix en comparant la valeur qu’accorde chaque entreprise à ce type de contrats alternatifs. Une fois comparé tous les contrats disponibles, il choisira celui qui lui proposera le plus d’avantage. Leur estimation va donc dépendre de la taille optimale et de la force de travail de l’entreprise.

Ce mécanisme connaît des limites. Tout d’abord ce type de contrat d’assurance s’applique à certains employés, exclusivement ceux avec qui l’entreprise entretient une relation de longue durée, c’est à dire les insiders. Ceux-ci bénéficient déjà d’un emploi stable et ont acquis des capacités dans et avec l’entreprise qu’il serait trop coûteux pour celle-ci de perdre. De plus, si l’entreprise juge qu’un contrat de la sorte est trop dangereux pour elle (risque de faillite, coûts trop élevés…), elle ne garantira pas les termes de ce contrat, y compris avec les insiders. Enfin, autant dans l’analyse néo-classique l’autorégulation du marché permettait un retour à l’équilibre, ou plus précisément un équilibre de plein-emploi, dans cette analyse, la rigidité des salaires provoque un déséquilibre puisque un chômage involontaire se crée. 

